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administratif Ie Rapport annuel sur les activites du Centre international pour 
Ie reglement des differends relatifs aux investissements, comme Ie prescrit 
I'Article 6(1)(g) de la Convention pour Ie reglement des differends relatifs 
aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats. Ce Rapport 
annuel couvre l'exercice allant du ler juillet 1991 au 30 juin 1992. 

Le Rapport comprend les etats financiers du Centre dument verifies, 
presentes en vertu de l'Article 19 du Reglement administratif et financier. 

Veuillez agreer, Monsieill Ie President, I'assurance de rna haute conside­
ration. 

~ 
Le Secretaire general 
Ibrahim f I. Shihata 

Monsieur Lewis T Preston 
President 
Conseil administratif 
Centre international POill Ie reglement des differends 

relatifs aux investissements 

'fL 

Centre international pour Ie reglement des differends 
relatifs aux investissements 

Le II septembre 1992 

Monsieur Ie President, 

Confonnement aux dispositions de l'Article 5(4) du Reglement administra­
tif et financier, j'ai l'honneur de soumettre a I'approbation du Conseil 

~ 
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Introduction du " 

Secretaire general 

Au cours de l'exercice 1992, Ie nombre 
des Etats membres du CIRDI a continue a 
augmenter: cinq pays supplementaires ont ra­
tifie la Convention et trois aut res l'ont signee au 
cours de l'annee, ce qui amene Ie nombre des 
Etats signataires a 113. Parmi les nouveaux 
signataires figure la Federation russe qui a 
signe la Convention Ie 16 juin 1992. Au cours 
de l'annee, les pays d'Amerique latine ont 
continue a exprimer leur interet pour la 
Convention et deux des nouveaux signataires 
appartiennent a cette region. 

Pour ce qui est des affaires soumises au 
Centre, on note l'introduction d'une procedure 
d 'annulation dans un cas, Ie reglement a I'amia­
ble d'un differend dans un autre cas et l'enre­
gistrement d'une demande d'arbitrage dans un 
troisieme cas . Parmi les autres developpe­
ments interessants de I'annee, il faut mention­
ner la conclusion de plus de 20 traites 
bilateraux relatifs aux investissements se refe­
rant aux mecanismes de reglement des diffe­
rends du CIRDI et les nouvelles designations du 
Secretaire general comme autorite habilitee a 
nommer des arbitres dans des affaires ad hoc . 
Le traite bilateral d'investissement conclu Ie 
17 juin 1992 entre les Etats-Uills et la Federa­
tion russe est une illustration de ces deux deve­
loppements. Parmi les options mentionnees 
pour la resolution des differends relatifs aux 
investissements, figurent les procedures du 
CIRDI et Ie recours a I'arbitrage ad hoc dans Ie 
cadre des regles d' arbitrage de la CNUDCI ou 
Ie Secretaire general du CIRDI agit comme 
autorite habilitee anommer les arbitres. 

Le succes du programme de recherche et 
de publications du Centre s'est poursuivi. La 
ICSID Review a continue sa percee avec la 
parution de deux nouveaux numeros, dont un 
marquant Ie vingt-cinquieme anniversaire de la 
creation du CIRDI en 1966 et faisant hommage 
au premier Secretaire general du Centre, M 
Aron Broches . Les collections intitulees Invest­
ment Laws of the World et Investment 'JrealJes 
ont ete enrichis par la publication de trois 
numeros contenant les codes des investisse­

ments de 13 pays et 35 traites bilateraux d'in­
vestissement. En outre, des editions revues et 
mises a jour des lCSID Cases et de la ICSID 
BiblJography ont ete publiees. 

Parmi ses autres activites majeures, Ie 
Centre a prepare des etudes de base et colla­
bore a un rapport du Groupe de la Banque 
mondiale sur Ie cadre juridique pour Ie traite­
ment des investissements etrangers. Ce rap­
port, qui avait ete demande par Ie Co mite de 
developpement des Conseils des Gouverneurs 
de la Banque mondiale et du Fonds monetaire 
international, pourrait aboutit a la formulation 
de directives qui contribueraient au develop­
pement progressif de la legislation relative aux 
investissements etrangers. 

Comme demontre plus haut et ailleurs 
dans Ie present Rapport annuell'exercice 199 
a ete une autre grande annee de realisations 
pour Ie Centre dans ses efforts d'eviter et de 
resoudre les differends relatifs aux investisse­
ments internationaux. 

Le Secretaire general 
Ibrahim F. I. Shibata 
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tats me:mhres 

Au cours de l'exercice, la Convention a ete 
signee par l'Albanie, l'Estonie, la Federation 
russe, la Guinee-Bissau, Ie Perou, la Tanzanie et 
l'Uruguay. Les instruments de ratification ont ete 
deposes par l'Alb anie , Ie Chili, l'Estonie, la 
Republique federale tcheque et slovaque et la 
Tanzanie. Au 30 jum 1992, 113 Etats avaient si­
gne la Convention, et 100 d'entre eux l'avaient 
egalement ratifiee. La liste complete des Etats 
contractants et autres signataires de la Conven­
tion au 30 jilin 1992 figure a l'Annexe 1. 

Differends soumis 
au Centre 

Au cours de l'exercice, cinq alfaires etaient 
en cours d'instance . Les developpements a ce 
sujet sont resumes ci-apres. 

1) 	 Amco Asia et al. c. RepubJique d'lndone­
sie Deuxieme demande d'annulaUon (Af­
faire ARB/Bl/ l) 

5 juillet 1991-Les parties deposent 
leur contre-memoire a l'appui de l'an­
nulation. 

30 juillet 1991-L'lndonesie depose sa 
reponse et les documents a l'appui. 

9-12 decenlbre 1991-Les audiences 
ont lieu aWashington. 

26-27 mars 1992-Le Cornite se reW1it 
a Paris . 

2) 	 s.pp (Middle East) Lirnited c. RepubJlque 
arabe d'Egypte (Affaire ARB/B4/3) 

9 juillet 1991-Le Demandeur depose 
une note sur les commentaires du 
26 jilin 1991 du Defendeur . 

19 septenlbre 1991-Le Defendeur de­
pose 	une reponse a la note du 9 juil­
let 1991 du Demandeur. 

17-21 fevyier 1992-Le Tribunal se 
reW1it a Paris et declare la cloture de 
l'instance conformement a l'Arti­
cle 38(1) du Reglement d 'arbitrage. 

20 mai 1 992-La sentence du Tribunal 
est rendue. 

27 mai 1992-Le Secretaire general 
enregistre une demande sournise par 
Ie Defendeur en vue de l'armulation de 
la sentence. 
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3) 	 Societe d'E!ludes de lravaux et de gestion 
SETIMEG, SA. c. RepubJique du Gabon 
(Affaire ARB/8?/I) 

17 et 	18 septembre 1991-Le Tribunal 
se reunit avec les parties a Paris pour 
entendre les temoins . 

7 octobre 1991-Le TribW1al rend W1e 
ordonnance de procedure. 

18 octobre 1991-Le TribW1al se reunit 
avec les parties a Paris pour entendre 
un temoin. 

4) 	 Manufacturers Hanover Trust Company 
c. RepubJique arabe d 'Egypte et General 
Authonty for Investment and the Free 
Zones (Affaire ARB/89/ 1) 

28 janvier 1992-Le Demandeur et la 
General Authority for Investment infor­
ment Ie Tribunal que Ie differ end a ete 
regie a l'amiable et demandent au Tri­
bunal de suspendre la procedure SollS 
reserve de la notification au TribW1al 
par Ie Demandeur de la tenninaison 
officielle des procedures judiciaires in­
tentees en Egypte. 

5) 	 Vacuwn Salt Products Lllnited c. Gouver­
nemenl de la RepubJique du Ghana (Af­
faire ARB/92/ J) 

11 juin 1992-Le Secretaire general 
emegistre W1e requete d'arbitrage pre­
sentee par Vacuum Salt Products Limi­
ted contre Ie Gouvemement de la 
Republique du Ghana. 

Listes de 
conciliateurs et 
d'arbitres 

Confonnement al'Article 13 de la Conven­
tion, chaque Etat contractant peut designer au 
maximum quatre personnes pour chacune des 
deux !istes maintenues par Ie Centre, et Ie 
President du Conseil administratif peut desi­
gner au maximum dix personnes pour chacW1e 
de ces deux !istes. Au cours de l'exercice, les 
designations suivantes ont ete regues des Etats 
contract ants : 

BELGIQUE 
Liste de concihateurs - designations pre­

nant elfet Ie 20 aout 1991 : 

MM. Robert Vandeputte et Andre Dequae 

(renouvellements de designation) 

Lisle d 'arbilres - designations prenant elfet 

Ie 20 aout 1991 et Ie 6 decembre 1991, 

respectivement: 

M. Franz de Voghel (renouvellement d 
designation) et Maitre Georges van Hecke 

COREE 
Lisle de concihateurs - designations pre­
nant elfet Ie 4 juin 1992 
M. Hai-Hyung Cho (renouvellement de 

designation) , M. Sang-Kun Lee , M. Soon­

woo Lee et M. Ho-Il Yoon. 

Lisle d'arbilres - designations prenant elfet 

Ie 4 juin 1992: 

M. Sang-Hyun Son (renouvellement de de­

signation), M. Hong-Kyun Kim, M. ChW1­
Pyo ]hong et M. Woong-Shik Shin 


FRANCE 
Liste de concljialeurs - designations pre­
nant elfet Ie 16 janvier 1992: 
M. Pierre Henri Chabrand (renouvelle­

ment de designation) et M. Michel Jeol 

Lisle d'arbilres - designations prenant elfet 

Ie 16 janvier 1992: 

Mme Brigitte Stern et M. Jean-Paul Jacque 

Liste de concilialeurs el d 'arbilres - desi­

gnation prenant elfet Ie 16 janvier 1992: 

M Jean-Jacques de Bresson 
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MAROC 
Lisle de con cilia leurs el d 'arbilres - desig­
nations prenant effet Ie 10 decembre 1991 : 
MM. Mohamed Hassan, Hassan Kettani, 
MTadel Lahlou (renouvellements de de­
signation) et M, Ali Arnor 

MAURICE 
Lisle de concilialeurs el d'arbitres - desig­
nations prenant effet Ie 9 aout 1991: 
Sir Hamid Moollan O,c., Sir Jean Marc 
David CBE, Oc. et Sir Maurice Rault KB, 
Oc. (renouvellements de designation) 

PHILIPPINES 
Lisle de conCJlialeurs el d'arbitres - desig­
nations prenant effet Ie 5 mai 1992: 
Mile Lilia R. Bautista et M, Efren !. Plana 
(renouvellements de designation); 
MM. Monico V. Jacob et Armando L, Sura­
tos 

SENEGAL 
Lisle d'arbitres - designations prenant effet 

Ie 14 avril 1992: 

MM, Louis Preira de Carvalho, Mama­

dou Larnine Loum et Abdoulaye Ndiaye 


La liste complete des personnes desig­
nees figurant dans les deux !istes est reproduite 
dans Ie document lCSIOIl 0, 

Publications 


News from ICSID 
Ce bulletin fownit des renseignements sur 

les activites du Centre et les differends en cours 
d'instance devant Ie CIRDl; il contient aussi des 
articles sur des questions d'interet actuel. Au 
cours de l'exercice , deux numeros de News 
from lCSID ont ete publies: Ie Volume 8, No 2 
(ete 1991) et Ie Volume 9, No 1 (hiver 1992), 
Ces numeros contiennent un article sur 1a coo­
peration entre Ie CIRDl et 1es autres institutions 
d'arbitrage et ils donnent egalement Ie nou­
veau bareme des tarifs du Centre qui est entre 
en vigueur Ie 1 er juillet 1991 , 

ICSID Review-Foreign 
Investment Law Journal 

Les numeros d' automne 1991 et de prin­
temps 1992 de 1'1CSlD Review ont ete publies 
au cours de l'exercice , Le numero d'autom­
ne 1991 marquait Ie vingt-cinquieme anniver­
saire du CIRD!. Il etait egalement dedie a 
M, Aron Broches, principal architecte et pre­
mier Secretaire general du CIRD!. Ce numero 
special contenait une analyse des decisions 
d'annulation du CIRDl, un examen des resultats 
et des perspectives du CIRDl, et des articles sur 
Ie calcul des dommages dans les sentences du 
CIRDl, sur 1es mesures provisoires dans 1es 
procedures du CIRDl et sur la competence du 
Centre , Il comprenait egalement \.ille vue d'en­
semble sur Ie r61e du Groupe de 1a Banque 
dans la promotion des investissements etrangers, 

Le numero du printemps 1992 contenait \.ill 
article sur les accords de developpement eco­
nomique et \.ille evaluation de la nouvelle pro­
cedure de jugement pre-arbitral de 1a CCl. 
D'autres articles exarninaient la procedure 
d'annu1ation prevue par la Convention du 
CIRDl et la question du cout des arbitrages 
intemationaux, Ce numero comprenait egale­
ment un examen de 1a nouvelle loi relative aux 
investissements etrangers en Namibie et trois 
articles sur la redaction des clauses d 'arbitrage, 
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Investment Laws of the World 
Deux nouvelles mises a jour (921l et 92/2) 

de la collection en dix volumes d'Investment 
Laws of the World ont ete publiees au cours de 
l'exercice. Elles comprennent les textes de lois 
recentes en matiere d'investissement des 
13 pays suivants : Bulgarie, Cameroun, Cap­
Vert, Equateur, Grece, Namibie, Ouganda, 
Perou, Pologne, Republique du Yemen, Rouma­
nie, 1hnite-et-Tobago et Viet Nam. 

Traites relatifs aux 
investissements 

Ie Centre a obtenu, avec la collaboration 
de ses membres, les textes de 32 nouveaux 
traites bilateraux relatifs aux investissements 
qui ont ete incorpores dans la collection Invest­
ment Treaties (mise a jour 92/3) . Les traites 
publies dans cette mise ajour comprennent les 
traites bilateraux relatifs aux investissements 
conchlS entre des pays d'Europe de l'Est et de 
l'Ouest et des Etats d'Afrique , d'Asie et d'Ame­
rique latine . Deux de ces traites ont ete conclus 
entre un Etat africain et un Etat asiatique. 

Autres activites dans Ie 
domaine des publications 

Au cours de I'exercice, Ie Centre a egale­
ment publie une edition augmentee de I'ICSID 
Bibliography contenant des references aux tra­
ductions de la Convention du CIRDI en 15 lan­
gues et a quelque 300 articles et livres se 
rapportant au CIRDI et a la Convention du 
CIRDI. Une nouvelle version revisee de ICSID 
Cases (affaires soumises au CIRDI) a ete egale­
ment publiee au cours de l'exercice; elle donne 
des renseignements sur les procedures de 
conciliation et d'arbitrage du CIRDI, ainsi que 
des references aux decisions rendues dans les 
affaires du CIRDI qui ont ete pubMes. En outre, 
Ie Centre a publie deux autres brochures : 
Arbitration under the ICSID Conven llon , pa 
Aron Broches, et 7bwards a Greater Depolillci­
zation ofInvestment Disputes: The Roles ofICSID 
and MIGA, par Ibrahim FI. Shihata. 
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Activites de 
recherches et 
conferences 

Cadre juridique du traitement 
des investissements etrangers 

En avril 1991, Ie Cormte de developpe­
ment des Conseils des Gouvemeurs de la 
Banque mondiale et du Fonds monetarre inter­
national a demande \ill rapport sur « \ill cadre 
juridique global incorporant les principes juri­
diques indispensables a la promotion des 
investissements etrangers directs» La prepa­
ration du rapport, qui pourrait aboutir a la 
formulation de directives sur ce sujet, a ete 
confiee par Ie President de la Banque mondiale 
a un groupe de travail preside par Ie Vice­
President et Conseiller general de la Banque, 
qui est egalement Ie Secretarre general du 
CIRDI, et ou siege aussi Ie Conseiller general 

e la Societe financiere intemationale et Ie 
onseiller general de l'Agence multilaterale de 

garantie des investissements. 
Au cours de l'exercice passe, Ie personnel 

du CIRDI a aide Ie groupe de travail, et sa 
contribution a jusqu'a present inclus la prepa­
ration d'etudes de base sur les traites bilate­
raux relatifs aux investissements et les codes 
d'investissement nationaux ainsi que des bibli­
ographies detaillees. 

Conferences sur l'arbitrage 
Parmi les conferences auxquelles Ie Cen­

tre a participe au cours de l'annee, il convient 
de citer Ie huitieme colloque sur l'arbitrage 
international sous les auspices corrumms du 
CIRDI, de l'American Arbitration Association et 
de la Cour intemationale d'arbitrage de la 
Charnbre de commerce intemationale . Organi­
se parle CIRDI a u siege de la Banque mondiale, 
Ie II novembre 1991, Ie colloque de cette an­
nee a examine la question de l'arbitrage inter­
national et des pays en voie de developpement, 
ainsi que les problemes lies a la redaction des 
clauses d'arbitrage. Une centaine de partici­
pants appartenant a la profession juridique et 
au monde des affaires ont assiste au colloque . 

Le Centre a egalement participe au Pre­
mier Congres de l'International Federation of 
Commercial Arbitration Institutions (Federation 
internationale des institutions d'arbitrage com­
mercial) qui s 'est tenu au Carre les 20 et 21 fe­
vrier 1992. Le Congres etait organise par Ie 
Centre regional du Caire pour ['arbitrage com­
mercial international et une commwlication in­
titulee « Paths to Institutional Cooperation » a 
ete presentee au nom du Secretaire general du 
CIRDI. 
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Vingt-cinquieme 
session annuelle 
du Conseil 
administratif 

La Vingt-cinquieme session annuelle du 
Conseil administratif s'est tenue Ie 17 octobre 
1991 a Bangkok (Thailande), a I'occasion de 
l'Assemblee annuelle du Conseil des Gouver­
neurs de la Banque mondiale. 

A cette session, Ie Conseil a examine Ie 
Rapport du Secretaire general sur les faits re­
cents interessant Ie CIRDI et approuve Ie Rap­
port annuel 1991 sur les activites du Centre et 
Ie budget pour l'exercice 92. Les Resolutions 
adoptees lors de la session figurent al'Annexe 2. 

Finances 

Les etats financiers du CIRDI pour l'exer­
cice 92 sont presentes a l'Annexe 3. 

Les depenses administratives du CIRDI ont 
ete, cette annee encore, entierement financees 
par la Banque mondiale, en vertu du Memoran­
dum sur les arrangements administratifs conclu 
entre la Banque et Ie CIRDI en fevrier 1967, et 
par les recettes provenant de la vente de pub­
lications. 

II n'a donc pas ete necessaire de faire 
supporter un excedent de depenses aux Etats 
contractants en application de l'Article 17 de la 
Convention. 

Les depenses du CIRDI liees aux proce­
dures d'arbitrage en instance sont a la charge 
des parties, conformement au Reglement admi­
nistratif et financier du Centre. 
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Annexe 1 
Liste des Etats contractants et signataires de la Convention 

(Au 30 juin 1992) 

Les 113 Etats qui figurent sur la liste ci-dessous ont signe aux dates indiquees la Convention sur Ie 
reglement des difIerends en matiere d'investissements entre Etats et ressonissants d'autres Etats. Le 
nom des 100 Etats qui on! depose leurs instruments de ratification est en caracteres gras, et les dates 
de dept'it et d'accession au statu! d'Etat contractant par I'entree en vigueur de la Convention en ce qui 
conceme chacun d'eux sont egalement indiquees. 

DepOt des Entree en 
instruments de vigueurde 

Etat Signature rati.fi.cation 1a Convention 

Afghanistan 30 sept. 1966 25 juin 1968 25 juil. 1968 
JUbanie 15 oct. 1991 15 oct. 1991 14 nov. 1991 
Allemagne 27 janv. 1966 18 avril 1969 18 mai 1969 I 

Arabie saoudite 28 sept. 1979 8 mai 1980 7 juin 1980 
Argentine 21 mai 1991 
Australie 24 mars 1975 2 mai 1991 ler juin 1991 
AUb'iche 17 mai 1966 25 mai 1971 24 juin 1971 
Bangladesh 20 nov. 1979 27 mars 1980 26 avril 1980 
Barbade 13 mai 1981 ler nov. 1983 ler dec. 1983 
Belgique 15 dec. 1965 27 aoilt 1970 26 sept. 1970 
Belize 19 dec. 1986 
Benin, Rep. populaire du 10 sept. 1965 6 sept. 1966 14 oct. 1966 
Bolivie 3 mai 1991 
Botswana 15 janv. 1970 15 janv. 1970 14 fev. 1970 
Burkina Faso 16 sept. 1965 29 aoilt 1966 14 oct. 1966 
Burundi 17 fev. 1967 5 nov. 1969 5 dec 1969 
Cameroun 23 sept. 1965 3 janv. 1967 2 fev . 1967 
Chili 25 janv. 1991 24 sept. 1991 24 oct. 1991 
Chine 9 fev. 1990 
Chypre 9 mars 1966 25 nov. 1966 25 dec. 1966 
Comores 26 sept. 1978 7 nov. 1978 7 dec 1978 
Congo, Rep. populaire du 27 dec. 1965 23 juin 1966 14 oct. 1966 
Coree, Rep. de 18 avril 1966 21 fev. 1967 23 mars 1967 
Costa Rica 29 sept. 1981 
Cote d'!voire 30 juin 1965 16 fev. 1966 14 oct. 1966 
Danemark II oct. 1965 24 avril 1968 24 mai 1968 2 

Egypte, Rep. arabe d' II fev . 1972 3 mai 1972 2 juin 1972 
ElSalvador 9 juin 1982 6 mars 1984 5 avril 1984 
Emirats arabes unis 23 dec. 1981 23 dec. 1981 22 janv. 1982 
Equateur 15 janv. 1986 15 janv. 1986 14 fev . 1986 
Estonie 23 juin 1992 23 juin 1992 22 juil. 1992 
Etats-Unis d' Amerique 27 aout 1965 10 juin 1966 14 oct. 1966 
Ethiopie 21 sept. 1965 
Federation russe 16 juin 1992 

I Le 3 octobre 1990. l'Allemagne a notifie Ie Centre que "par l'accession de la Republique democratique allemande 
a la Republique federale d'Allemagne, avec eifet au 3 octobre 1990, les deux Etats allemands se sont unis pour 
former un Etat souverain qui, conune seul et meme membre du Centre international pour Ie reglement des dilferends 
relatifs aux investissements. reste lie par les dispositions de la Convention pour Ie reglement des dilferends relatifs 
aux inveslissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats. A compler de la date d'unification, la Republique 
federate d'Allemagne agira au Centre international pour Ie reglement des dilferends relatifs aux ll1vestissements SOllS 

Ie nom d' 'Allemagne' " . 
? Par notification re~ue Ie 15 mai 1968, Ie Danemark a exclu les nes Feroe; par notification re~ue Ie 30 octobre 1968, 

Ie Danemark a etendu l' application de la Convention aux nes Feroe acompter du ler janvier 1969. 
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DepOt des Entree en 
instruments de vigueurde 

Etat Signature ratif]cation la Convention 

Fidji Ier juil. 1977 11 aout 1977 10 sept. 1977 
Finlande 14 juil. 1967 9 janv. 1969 8 fev . 1969 
France 22 dec. 1965 21 aout 1967 20 sept. 1967 
Gahon 21 sept. 1965 4 avril 1966 14 oct. 1966 
Gambie ler oct. 1974 27 dec. 1974 26 janv. 1975 
Ghana 26 nov. 1965 13 juil. 1966 14 oct. 1966 
Grece 16 mars 1966 21 avril 1969 21 mai 1969 
Grenade 24 mai 1991 24 mai 1991 23 juin 1991 
Guinee 27 aout 1968 4 nov. 1968 4 dec. 1968 
Guinee-Bissau 4 sept. 1991 
Guyane 3 juil. 1969 11 juil. 1969 10 aout 1969 
Haili 30 janv. 1985 
Honduras 28 mai 1986 14 fev. 1989 16 mars 1989 
Hongrie ler oct. 1986 4 fev. 1987 6 mars 1987 
lIes Salomon 12 nov. 1979 8 sept. 1981 8 oct. 1981 

Indonesie 16 fev. 1968 28 sept. 1968 28 oct. 1968 
Irlande 30 aout 1966 7 avril 1981 7 mai 1981 
Islande 25 juil. 1966 25 juil. 1966 14 oct. 1966 
brain 16 juin 1980 22 juin 1983 22 juil. 1983 
Italie 18 nov. 1965 29 mars 1971 28 avril 1971 
Jamaique 23 juin 1965 9 sept. 1966 14 oct. 1966 

Japon 23 sept. 1965 17 aout 1967 16 sept. 1967 
Jordanie 14 juil. 1972 30 oct. 1972 29 nov. 1972 
Kenya 24 mai 1966 3 janv. 1967 2 fev . 1967 
Koweit 9 fev. 1978 2 fev. 1979 4 mars 1979 
Lesotho 19 sept. 1968 8 juil. 1969 7 aout 1969 
Liberia 3 sept. 1965 16 juin 1970 16 juil. 1970 
Luxembourg 28 sept. 1965 30 juil. 1970 29 aout 1970 
Madagascar 1er juin 1966 6 sept. 1966 14 oct. 1966 
Malaisie 22 oct. 1965 8 aoo.t 1966 14 oct. 1966 
Malawi 9 juin 1966 23 aout 1966 14 oct. 1966 
Mali 9 avril 1976 3 janv. 1978 2 fev. 1978 
Maroc 11 oct. 1965 11 mai 1967 10 juin 1967 
Maurice 2 juin 1969 2 juin 1969 2 juil. 1969 3 

Mauritanie 30 juil. 1965 11 janv. 1966 14 oct. 1966 
Mongolie, Rep. populaire de 14 juin 1991 14 juin 1991 14 juil. 1991 
Nepal 28 sept. 1965 7 janv. 1969 6 fev. 1969 
Niger 23 aout 1965 14 nov. 1966 14 dec. 1966 
Nigeria 13 juil. 1965 23 aout 1965 14 oct. 1966 
Norvege 24 juin 1966 16 aout 1967 15 sept. 1967 
Nouvelle-Zelande 2 sept. 1970 2 avril 1980 2 mai 1980 4 

Ouganda 7 juin 1966 7 juin 1966 14 oct . 1966 
Pakistan 6 juil. 1965 15 sept. 1966 15 oct. 1966 

3 ]usqu 'a l'independance de Maurice, Ie 12 mars 1968, la ratification du Royaume-Uni s'y appliquait. 
4 	Lors du depot de son instrument de ratification, Ja Nouvelle-Zelande a, en vertu de l'Article 70 de la Convention, 

exclu de son champ d'applicalion les !les Cook, Niue et Tokelau 
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DepOt des Entr~een 
instruments de vigueur de 

Etat Signature ratification Ja Convention 

Papouasie-Nouvelle-
Guinee 20 oct. 1978 20 oct. 1978 19 nov. 1978 

Paraguay 27 juil. 1981 7 janv. 1983 6 fev. 1983 
Pays-Bas 25 mai 1966 14 sept. 1966 14 oct. 1966 5 

Perou 4 sept. 1991 
Philippines 26 sept. 1978 17 nov. 1978 17 dec. 1978 
Portugal 4 aolit 1983 2 juil. 1984 Ier aoilt 1984 
Repuhlique 

centrafricaine 26 aolit 1965 23 fev . 1966 14 oct. 1966 
Repuhlique tcheque et 

slovaque 13 mai 1991 9 mars 1992 8 avril 1992 
Rownanie 6 sept. 1974 12 sept. 1975 12 oct. 1975 
Royaume-Uni 26 mai 1965 19 dec. 1966 18 janv. 1967 6 

de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 

Rwanda 21 avril 1978 15 oct. 1979 14 nov. 1979 

Sainte-Lucie 4 juin 1984 4 juin 1984 4 juil. 1984 7 

Sunoa Occidental 3 fev . 1978 25 avril 1978 25 mai 1978 
senegal 26 sept. 1966 21 avril 1967 21 mai 1967 
Seychelles 16 fev. 1978 20 mars 1978 19 avril 1978 
Sierra Leone 27 sept. 1965 2 aolit 1966 14 oct. 1966 
Singapour 2 fev. 1968 14 oct. 1968 13 nov. 1968 
Somalie 27 sept. 1965 29 fev. 1968 30 mars 1968 
Soudan 15 mars 1967 9 avril 1973 9 mai 1973 
SrlLanka 30 aoQt 1967 12 oct. 1967 II nov. 1967 
Suede 25 sept. 1965 29 dec. 1966 28 janv. 1967 
Suisse 22 sept. 1967 15 mai 1968 14 juin 1968 

Swaziland 3 nov. 1970 14 juin 1971 14 juil. 1971 8 

Tanzanie 10 janv. 1992 18 mai 1992 17 juin 1992 

Tchad 12 mai 1966 29 aoilt 1966 14 oct. 1966 
Thal1ande 6 dec 1985 
Togo 24 janv. 1966 II aoilt 1967 10 sept. 1967 

Tonga Ier mai 1989 21 mars 1990 20 avril 1990 
Trinite-et-Tohago 5 oct. 1966 3 janv. 1967 2 fev. 1967 
Tunisie 5 mai 1965 22 juin 1966 14 oct. 1966 
Turquie 24 juin 1987 3 mars 1989 2 avril 1989 
Uruguay 28 mai 1992 

Yougoslavie 21 mars 1967 21 mars 1967 20 avril 1967 

Zaire 29 oct. 1968 29 avril 1970 29 mai 1970 
ZiURhie 17 juin 1970 17 juin 1970 17 juil. 1970 
Zimbabwe 25 mars 1991 

5 	 Les Pays-Bas, lors du dep6t de leur instrument de ratification, ont limite I'application de la Convention au Royaurne 
en Europe. Par une notification reeue Ie 22 mai 1970, les Pays-Bas ont retire cette limitation et ont aussi etendu 
l'application de la Convention au Suriname et aux Antilles neerlandaises. Le Suriname etant devenu independant Ie 
25 novembre 1975, la Convention a cesse d'etre applicable au Suriname a cette date. 

6 	 Le Royaurne-Uni, en vel1U de l'Article 70 de la Convention, a exclu de son champ d 'application les territoires figurant 
ci-dessous pour les relations internationales desquels il est responsable : jersey, De de Man, Territoire britannique 
de l'ocean lndien, Des Pitcairn, Territoire antarctique britannique, Zones des bases souveraines a Chypre. Par des 
notifications reeues , respectivement, Ie 27 juin 1979 et Ie 17 novembre 1983, Ie Royaurne-Uni a etendu l'application 
de la Convention a jersey a compter du ler juiJlet 1979 et a l'lle de Man a compter du ler novembre 1983. 

7 ]usqu'a l'independance de St. Lucie, Ie 22 remer 1979, la ratification du Royaurne-Uni s'y appliquait. 
8 jusqu'a l'independance du Swaziland, Ie 6 septembre 1968, la ratification du Royaurne-Uni s'y appliquait. 
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nnexe 2 

Resolutions du Conseil administratif 

Les resolutions suivantes ont ete adoptees 
par Ie Conseil administratif a sa Vingt­
Cinquieme session annuelle Ie 17 octobre 1991 • 

AC(25)IRESI73 Approbation du Rapport 
annuel 

Le Conseil administratif 

DECIDE 


D' approuver Ie Rapport annuel 1991 
sur les activites du Centre, tel qu'il figure 
dans Ie texte joint au Docwnent AC/9l/3. 

AC(25)IRESI74 Adoption du budget pour 
l'exercice 92 

Le Conseil administratif 
DECIDE 

D'adopter, pour la periode allant du 
1er juillet 1991 au 30 juin 1992, Ie budget 
figurant au paragraphe 2 du Docu­
ment AC/91 /2. 
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Annexe3 

Rapport et etats financiers 
Montants exprimes en dollars des Etats-Unis 

Variations du solde des fonds 

Pour J'exercice cJos Ie 30 juin 
1992 1991 

Contribution representee par les services 
fournis au Centre par la Banque 
internationale pour la reconstruction 
et Ie developpement . $ 618.131 $ 528.351 

Depenses effectuees pour Ie compte du 
Centre par la Banque internationale 
pour la reconstruction et Ie 
developpement ..... . (618.131) (528.351) 

Difference entre la contribution et 
les depenses . 

Acomptes nets verses au Centre par les 
parties a des procedures d 'arbitrage 90.000 462.870 

Revenu des placements: montants perc;:us 15.559 32.702 
Revenu des placements: montants reverses 

aux parties a des procedures d 'arbitrage (2.829) (44 .81 
Decaissements effectues par Ie Centre 

pour financer les honor aires et les 
depenses au titre de procedures 
d'arbitrage . (210.730) (718.187) 

Difference entre les acomptes et les 
decaissements . . . . . (l08.000) (267.430) 

Deficit (ex cedent) des avances des 
parties a des procedures d'arbitrage 
et revenus des placements payables a eux 108.000 267.430 

Variation du solde du fonds $ $ 

Composition du solde du fonds 

30 jwn 1992 30 juin 1991 

Avoirs en caisse et placements . ... $ 283 .133 $ 351.937 
Acomptes verses par des parties a des 

procedures d'arbitrage ... (159 .730) (280.460) 
DD. a la Banque intemationale pour la 

reconstruction et Ie developpement (39 .196) 
Revenus des placements payables aux 

parties ades procedures d 'arbitrage (84.207) (71.477) 
Solde du fonds $ $ 

La note ci-jointe fait partie integrante de ces etats financiers. 
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Note relative aux etats financiers 
30 juin 1992 et 30 juin 1991 

(Mont ants exprimes en dollars des Etats-Unis) 

Le Memorandum sur les arrangements administratifs conclu entre Ie Centre et la Banque 
intemationale pour la reconstruction et Ie developpement (la Banque) , qui est entre en vigueur Ie 
14 octobre 1966, prevoit notamment que, sauf dans la mesure OU Ie Centre peut se faire 
rembourser par les parties a des procedures les honoraires et les frais des membres des 
commissions de conciliation, des tribW1aux arbitraux et des comites ad hoc, la Banque fournira au 
Centre les services, locaux et materiels suivants : 

1) les services de membres du personnel et de consultants; et 
2) d'autres services administratifs, locaux et materiels tels que deplacements, communica­

tions, bureaux, mobilier, equipement, fournitures et impression. 

Le Centre ne dispose pas de ressources propres. Les depenses indiquees pour Ie compte 
du Centre representent la valeur des services foumis par la Banque et ne recouvrent que les 
montants identifies par celle-ci comme se rapportant directement au Centre; elles ne compren­
nent donc aucW1 frais indirect ou general de la Banque. Les contributions indiquees de 618.131 
dollars et de 528.351 dollars pour les exercices clos Ie 30 juin 1992 et 30 juin 1991, respective­
ment, representent la valeur des services fournis par la Banque, diminuee des remboursements 

;ectues par Ie Centre sur Ie produit de la vente de ses publications et des droits d'enregistre­
ent. Les depenses engagees par la Banque pour Ie compte du Centre se presentent comme suit: 

Pour J'exercice cJos Ie 30 juin 
1992 1991 

Services du personnel (y compris les 
benefices) .. . $ 511.477 $ 417.718 

Deplacements 21.424 4.223 
Services contractuels 69.533 93.450 
Services administratifs, locaux et materiels 23.613 26.034 

626.047 541.425 
Moins : Remboursements effectues par Ie 

Centre sur la vente de ses publications 
et droits d'enregistrement 7.916 $ 13074 

Total ... , .. , . , . , .. .. $ 618.131 $ 528.351 

Les depenses du Centre qui peuvent etre attribuees a des procedures d'arbitrage sont ala 
charge des parties, conformement au Reglement administratif et financier du Centre. En vertu de 
ce Reglement, Ie Secretaire general invite les parties a verser periodiquement des acomptes afin 
de couvrir ces depenses. Les soldes des avoirs en caisse et placements qui apparaissent dans la 
composition du solde de fonds representent les acomptes verses par les parties a des procedures 
d'arbitrage, les mont ants dus ala Banque, et les revenus des placements. 

Note: Les etats ci-joints des recettes et depenses du Centre international pour Ie rf3glement des 
differends relatifs aux investissements sont une traduction franr;aise de la version anglaise. Les etats 
financiers, en leur version anglaise, ont ete examines par les comptables independants du Centre, 
Pnce Waterhouse. Leurs conclusions sur les etats financiers figurent dans la version anglaise du 
rapport annueJ. 
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Annexe4 

Publications du CIRDI 

Historique de la Convention pour Ie reglement des differends relatifs aux investissements entre 
Etats et ressortissants d' aut res Etats (4 volumes), 

CIRDV2 

CIRDV3 

CIRDV5IRev, 1 

CIRDII8 

CIRDIIIO 

CIRDVIIlRev, 1 

CIRDV13IRev, 2 

CIRDV15 

CIRDV16IRev, 2 

Convention pour Ie reglement des differends relatifs aux investissements 
entre Etats et ressortissants d'autres Etats, et Rapport des Administrateurs 
de la Banque internationale pour la reconstruction et Ie developpement 
(angJais, espagnoJ, fram;als) 

Liste des Etats contractants et autres signataires de la Convention 
(angJais, espagnoJ, Jranr;ais) 

Clauses modeles de consentement a la competence du Centre interna­
tional pour Ie reglement des differends relatifs aux investissements 
(angJais, espagnoJ, Jranr;ais) 

Liste des Etats contract ants et des mesures prises par eux aux fins 
d'application de Ia Convention 
(angJals, espagnoJ, Jranr;ais) 

Liste des Conciliateurs et Arbitres 
(angJais) 

Mecanisme supplementaire pour l'administration de procedures de con­
ciliation, d'arbitrage et de constatation des faits 
(angJazs, espagnoJ, Jranr;ais) 

Bibliographie concernant Ie CIRDI 
(angJals) 

CIRDI Documents de base : Convention, Reglement administratif et 
financier, Reglement d'introduction des instances, Reglement 
d'arbitrage, Reglement de conciliation 
(angJals, espagnoJ, franr;als) 

Affaires soumises au CIRDI 
(angJais) 

News from ICSID 
(angJals semestrieJ) 

L'arbitrage dans Ie cadre de la Convention du CIRDI (par Aron Broches) 
(angJals) 

Vers une depolitisation plus poussee des differends relatifs aux in­
vestissements : la contribution du CIRDI et de l'AMGI (par lbrahim 
F.I, Shihata) 
(angJais) 
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Publications concernant Ie droit des investissements etrangers 

Legislations nationales et trmtes bilateraux relatifs aux investissements 
Le Centre publie une collection en 10 volwnes de legislations nationales relatives aux 

investissements, intitulee Investment Laws of the World, et une collection de traites bilateraux en 
trois volwnes, intitulee lnvestment Treaties. Trois nouvelles mises a jour ont ete publiees au cours 
de l'exercice. 

Ces deux collections peuvent etre obtenues en s'adressant a Oceana Publications, lnc. , 75 
Main Street, Dobbs Ferry, NY. 10522 (Etats-Unis), au prix de 1.050 dollars pour les deux ou de 
300 dollars pour les trois volumes d'lnvestment Treaties seulement. 

lCSID Review Foreign lnvestment Law journal 
Cette publication contient des renseignements sur Ie droit et la pratique en matiere d'inves­

tissements etrangers, y compris les legislations nationales, les traites relatifs aux investissements, 
les tendances en matiere de contrats portant sur les investissements et Ie reglement des differends 
relatifs aux investissements . 

(publication semestnelle printemps et automne) 

Adresser les demandes d'abolU1ement a ICSID Review ($ 50 par an, pour les demandeurs 
domicilies dans les pays de l'OCDE, et $ 25 pour les autres, plus frais d'envoi) a • Journals 
Publishing Division, The Johns Hopkins University Press, 701 W. 40th Street , Suite 275, Baltimore, 
Maryland 21211 , Etats-Unis. 
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